
DYNA AUDIT
Société par actions simplifiée de Commissariat aux comptes 

au capital de 120 euros 
Siège social : 1, rue Lamartine (75009) PARIS 

 RCS PARIS 793 932 823

STATUTS 

Certifiés 

conformes Mis à jour suite aux 
décisions du Président en date du 19 
juin 2026 avec effet à compter du 1er 
juillet 2026

Docusign Envelope ID: 4F11A96E-D021-84FF-811E-12C8B8E43648



2 

Article 1 er - Forme 

li existe entre les propriétaires des actions créées ci-après, et de toutes celles qui le seraient 
ultérieurement, une société par actions simplifiée régie par le livre lI et le titre II du livre VIII 
du Code de commerce ainsi que par les présents statuts et les textes légaux et réglementaires 
qui lui seraient applicables ultérieurement. 

Article 2 - Dénomination sociale 

La dénomination de la société est: DYNA AUDIT. 

La société sera inscrite sous sa dénomination sociale sur la liste des commissaires aux 
comptes. 

Les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers, notamment les lettres, 
factures, annonces et publications diverses, devront non seulement faire précéder ou suivre la 
dénomination sociale des mots « société par actions simplifiée» ou des lettres S.A.S. et de 
l'énonciation du montant du capital social, mais aussi faire suivre cette dénomination de la 
mention « société de commissaires aux comptes » et de l'indication de la Compagnie 
régionale des commissaires aux comptes auprès de laquelle la société est inscrite. 

Article 3 - Objet social 

La société a pour objet l'exercice de la profession de commissaire aux comptes dès son 
inscription sur la liste des commissaires aux comptes. 

Elle peut réaliser toutes opérations qui se rapportent à cet objet social et qui sont compatibles 
avec celui-ci, dans les conditions fixées par les textes législatifs et réglementaires. 

Article 4 - Siège social 

Le siège social est fixé au : 1, rue Lamartine (75009) PARIS

Il pourra être transféré dans le même département ou dans un département limitrophe, par 
simple décision du président, qui, dans ce cas, est autorisé à modifier en conséquence les 
statuts de la société, sous réserve de ratification par la prochaine décision de la collectivité des 
associés et, partout ailleurs en France, en vertu d'une délibération de la collectivité des 
associés. 

Article 5 - Durée 

La durée de la société est fixée à 99 années à compter du jour de son immatriculation au 
registre du commerce et des sociétés. 
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ll dresse également le bilan décrivant les éléments actifs et passifs et faisant apparaître de 
façon distincte les capitaux propres, le compte de résultat récapitulant les produits et les 
charges de l'exercice, ainsi que l'annexe complétant et commentant l'information donnée par 
le bilan et le compte de résultat. 

Le président établit le rapport de gestion, lorsque la loi l'impose, sur la situation de la société 
durant l'exercice écoulé, son évolution prévisible, les événements importants survenus 
entre la date de clôture de l'exercice et la date à laquelle il est établi, ses activités en 
matière de recherche et de développement. 

Article 23 - Affectation des résultats et répartition des bénéfices 

La différence entre les produits et les charges de l'exercice, après déduction des 
amortissements et des provisions, constitue le bénéfice ou la perte de l'exercice. 

Sur le bénéfice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé cinq pour cent 
pour constituer le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque le 
fonds de réserve a atteint une somme égale au dixième du capital social. Il reprend son cours 
lorsque, pour une cause quelconque, la réserve est descendue au-dessous de ce dixième. 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice, diminué des pertes 
antérieures et du prélèvement prévu ci-dessus et augmenté des reports bénéficiaires. 
Le bénéfice disponible est à la disposition de la collectivité des associés qui, sur la proposition 
du président, peut, en tout ou partie, le reporter à nouveau, l'affecter à des fonds de réserve 
généraux ou spéciaux, ou le distribuer aux associés à titre de dividendes. 

En outre, la collectivité des associés peut décider la mise en distribution des sommes 
prélevées sur les réserves dont elle a la disposition ; en ce c·as, la décision indique 
expressément les postes de réserves sur lesquels les prélèvements sont effectués. Toutefois, le 
dividende est prélevé par priorité sur le bénéfice distribuable de l'exercice. 

L'écart de réévaluation n'est pas distribuable ; il peut être incorporé en tout ou partie au 
capital. 

Article 24 - Capitaux propres inférieurs à la moitié du capital social 

Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la 
société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le président est tenu, dans les 
quatre mois qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, de solliciter 
une décision de la collectivité des associés, à l'effet de décider s'il y a lieu à dissolution 
anticipée de la société. 

Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être, sous réserve des dispositions légales 
relatives au capital minimum dans les sociétés par actions et dans le délai fixé par la loi, réduit 
d'un montant égal à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves si, dans ce 
délai, les capitaux propres ne sont pas redevenus au moins égaux à la moitié du capital social. 
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Article 25 -Transformation, prorogation, dissolution et liquidation de la société 

1) La société poun-a se transformer en société de toute autre forme, conformément aux règles
résultant de la législation alors en vigueur.

La transfonnation régulière de la société n'entraîne pas la création d'un être moral nouveau. 

2) Un an au-moins avant la date d'expiration de la société, le président doit solliciter une
décision de la collectivité des associés à l'effet de décider, dans les conditions requises pour la
modification des statuts, si la société doit être prorogée.

3) A l'expiration du tenne fixé par la société ou en cas de dissolution anticipée, la collectivité
des associés règle les modalités de la liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont
elle détermine les pouvoirs et qui exercent leurs fonctions conformément à la loi.

Si toutes les actions sont réunies en une seule main, l'expiration de la société ou sa 
dissolution, pour quelque cause que ce soit, entraîne la transmission universelle du patrimoine 
à l'associé unique personne morale, sans qu'il y ait lieu à liquidation, sous réserve du droit 
d'opposition des créanciers sociaux. 
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